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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Entwicklungspolitik

Der Nationalrat überwies im Februar ein Postulat seiner Wirtschaftskommission, durch
welches der Bundesrat verpflichtet wurde, in einem Bericht den Nutzen und mögliche
Nachteile eines Steuerinformationsaustauschabkommens mit Entwicklungsländern für
den Schweizer Finanzplatz darzulegen. 1

POSTULAT
DATUM: 28.02.2011
ANITA KÄPPELI

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

In der Wintersession 2015 hiess die kleine Kammer ein Postulat Maury Pasquier (sp, GE)
gut, das die Ausleuchtung und Bekämpfung sogenannter "Illicit financial flows",
worunter unlautere, unrechtmässige Finanzflüsse aus Entwicklungsländern verstanden
werden, zum Ziel hatte. Indem das Postulat einen klärenden Bericht bezüglich
Beteiligung des Schweizer Finanzplatzes an "Illicit financial flows", bezüglich
damiteinhergehenden Reputationsrisiken und bezüglich möglicher Massnahmen
dagegen forderte, deckte sich dieser Vorstoss inhatlich weitestgehend mit einem
Postulat Ingold (evp, ZH), der vom Nationalrat in der Herbstsession 2015 angenommen
worden war. 2

POSTULAT
DATUM: 08.12.2015
NICO DÜRRENMATT

Par 17 voix contre 0 et 3 abstentions, la Commission de l'économie et des redevances
du Conseil national (CER-CN) a déposé un postulat relatif à la compétitivité de la place
financière suisse. La CER-CN demande ainsi un rapport sur les mesures nécessaires
pour permettre aux nouvelles technologies financières de booster la compétitivité
helvétique dans le domaine de la finance. Le Conseil fédéral a proposé d'accepter ce
postulat qui est en ligne avec la volonté politique de la Confédération pour les marchés
financiers. La chambre du peuple l'a adopté sans discussion. 3

POSTULAT
DATUM: 22.09.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des Etats a adopté le classement du postulat suite au rapport sur les flux
financiers illicites et déloyaux en provenance de pays en développement. 4

POSTULAT
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Face à la lecture des statistiques publiées par la Banque nationale suisse (BNS), Margret
Kiener Nellen (ps, BE) demande un rapport sur l'ampleur et les motifs des
investissements directs suisses dans des paradis fiscaux extraterritoriaux. Ce rapport
devrait ainsi permettre de fixer des objectifs en matière de lutte contre le blanchiment
d'argent, de corruption, d'évasion fiscale ou encore de financement du terrorisme. En
effet, les chiffres de la BNS indiquent que 177 milliards de francs se trouvaient, fin 2014,
dans des centres financiers extraterritoriaux. Et surtout que ces investissements
directs avaient paradoxalement créés moins de 5000 emplois. Le Conseil fédéral a
proposé de rejeter le postulat. Tout d'abord, il a précisé que le lien entre les
investissements directs et les emplois créés n'était pas forcément limpide car les
sociétés de financement n'avaient logiquement besoin que de peu d'employés par
rapport aux montants investis. Ensuite, il a noté que la Suisse appliquait les normes
internationales dans la lutte contre le blanchiment d'argent et la fraude fiscale. Le
postulat a été rejeté par 127 voix contre 54. L'objet a été balayé par la majorité
bourgeoise et les partis situés au centre de l'échiquier politique helvétique. 5

POSTULAT
DATUM: 14.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le Conseil national a adopté le classement du postulat suite à la publication du rapport
sur les nouvelles technologies financières. 6

POSTULAT
DATUM: 18.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Les récentes évolutions en matière de développement durable, avec notamment les
Accords de Paris, ont placé au coeur du débat la finance durable. Ainsi, plusieurs pays,
comme l'Allemagne, la France ou le Royaume-Uni, et des organisations internationales,
comme l'ONU ou l'OCDE, ont inscrit la finance durable dans leurs agendas. Dans cette
optique, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) demande un rapport du Conseil fédéral sur
les évolutions des conditions-cadres des marchés financiers afin de maintenir la
compétitivité et d'intégrer les évolutions internationales en matière de durabilité. 
Le Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat. Il estime qu'il s'inscrit dans sa
politique en matière de marchés financiers. Le débat en chambre a été reporté car le
postulat est combattu par Thomas Matter (udc, ZH). 7

POSTULAT
DATUM: 21.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de l’énergie du
Conseil des États (CEATE-CE) a déposé un postulat qui demande au Conseil fédéral un
rapport sur les opportunités d’allégements fiscaux pour dynamiser la finance durable.
La commission explique que la fiscalité helvétique met principalement deux bâtons
dans les roues du développement de la finance durable: l’impôt anticipé et les droits de
timbre. Elle demande donc un rapport sur les possibilités de modification et la
suppression de ces deux freins. 
Le Conseil fédéral a proposé de rejeter le postulat. Tout d’abord, il a rappelé qu’une
évaluation du cadre optimal nécessaire à la compétitivité de la place financière suisse
sur le marché de la finance durable était déjà en cours. Ensuite, il a précisé que
plusieurs outils existaient déjà, en citant notamment la taxe sur le CO2. Puis, il a précisé
que des projets de réforme de l’impôt anticipé et des droits de timbre étaient déjà en
cours. 
Lors des débats, le Conseil des États a adopté le postulat par 22 voix contre 12 et
aucune abstention. Le postulat a été débattu en même temps que les postulats 19.3950,
qui encourage les placements durables des caisses de pension, 19.3966, qui examine la
compatibilité des flux financiers avec les objectifs de l'Accord de Paris, et 19.3972, et
que la motion du PLR 15.3544. 8

POSTULAT
DATUM: 25.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Kapitalmarkt

Etant donné la mutation structurelle de l'industrie financière, la vigueur de la
concurrence internationale sur les marchés financiers et les difficultés d'accès aux
marchés financiers européens, il est important, selon le groupe libéral-radical, de
réviser la législation suisse sur les trusts. Le groupe a donc déposé un postulat pour
obtenir un rapport sur l'opportunité d'introduire les trusts dans le droit privé suisse. Ce
rapport serait incorporé au prochain rapport sur la stratégie politique pour la place
financière helvétique. Pour appuyer son argumentation, le groupe libéral-radical a
expliqué que l'adoption de l'article 26 du nouveau modèle de convention fiscale de
l'OCDE, lié au blanchiment d'argent et à la sphère privée, détruit un avantage
concurrentiel de la Suisse. L'implémentation du trust dans la législation suisse offrirait
un nouvel instrument indispensable pour faire jeu égal avec nos concurrents sur les
marchés financiers. Le Conseil fédéral s'est opposé à l'adoption de ce postulat. Pour
justifier cette position, il a mentionné deux rapports récemment publiés. Tout d'abord,
il a précisé que les normes internationales du GAFI exigent l'identification de l'ayant
droit économique afin de lutter contre le blanchiment d'argent et le financement du
terrorisme. A partir de là, il a ajouté que des contournements législatifs pour cacher
l'identité de l'ayant droit économique allaient à contre-courant de l'évolution
internationale sur la thématique qui mise sur plus de transparence, et de la stratégie du
Conseil fédéral qui vise l'intégrité de la place financière suisse. Pour conclure, le
Conseil fédéral a précisé qu'aucune mesure législative n'avait été recommandée lors du
récent rapport sur le droit des fondations. Néanmoins, le chambre du peuple s'est
rangée du côté du groupe libéral-radical. Elle a adopté le postulat par 123 voix contre 67
et 2 abstentions. Les voix du PS, des Verts et des Vert'libéraux, opposées à ce postulat,
ont donc été insuffisantes. 9

POSTULAT
DATUM: 27.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le Conseil des Etats a voté le classement du postulat à la suite du rapport sur la
promotion de la numérisation dans le domaine de la réglementation financière. 10

POSTULAT
DATUM: 18.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Geldpolitik

Der Nationalrat überwies zudem ein Postulat Weder (ldu, BS), welches den Bundesrat
einlädt zu prüfen, ob die im Ausland gelagerten Goldvorräte der Nationalbank in die
Schweiz transferiert werden können und ob diese Lagerung im Ausland überhaupt
zulässig ist. 11

POSTULAT
DATUM: 22.03.1991
HANS HIRTER

Der starke Schweizer Franken war auch 2012 Motiv für parlamentarische Vorstösse. Ein
Postulat Leutenegger Oberholzer interessierte sich für zusätzliche politische
Instrumentarien, die – neben den Interventionen durch die Schweizerische
Nationalbank (SNB) auf dem Währungsmarkt – der Frankenstärke entgegenwirken
könnten. Der Vorstoss forderte die Landesregierung auf, die rechtlichen Grundlagen
von Negativzinsen auf ausländischen Frankenguthaben, Spekulationsverbote für
Banken und Kapitalverkehrskontrollen abzuklären. Der Bundesrat begrüsste das
Postulat. Er hatte schon zuvor eine Task-Force bestehend aus Vertretern von EFD, EVD
und SNB mit der Prüfung der genannten Interventionsmöglichkeiten beauftragt und
kündigte an, entsprechenden Folgerungen der Expertengruppe dem Parlament
vorzulegen. Das Postulat wurde diskussionslos überwiesen. 12

POSTULAT
DATUM: 14.03.2012
FABIO CANETG

In der Frühlingssession befasste sich der Nationalrat nach 2013 (Postulat Schwaab)
erneut mit der Online-Währung Bitcoin. Das Postulat Weibel (glp, ZH) wollte vom
Bundesrat wissen, welche Chancen die Online-Währung für den Finanzplatz darstelle
und was dagegen spreche, Bitcoins wie Fremdwährungen zu behandeln. Zudem solle
der Bericht aufzeigen, ob und welche regulatorischen Anpassungen im Zusammenhang
mit der Online-Währung nötig seien. Der Bundesrat beantragte die Annahme des
Postulats. Das Begehren wurde einstimmig überwiesen. 13

POSTULAT
DATUM: 21.03.2014
FABIO CANETG

Nationalbank

Ebenfalls weitgehend finanzpolitisch motiviert waren zwei Vorstösse, welche eine
Veräusserung resp. Neubewertung der Goldbestände der Nationalbank verlangten. Die
EVP/LdU-Fraktion regte mit einem Postulat (Po. 94.3279) den sukzessiven Verkauf eines
Teils der Goldreserven (rund die Hälfte der 2600 Tonnen) zugunsten ertragbringender
Wertpapiere an, wobei die anfallenden Einnahmen an die öffentliche Hand
ausgeschüttet werden sollten. Der Bundesrat sprach sich gegen dieses Ansinnen aus.
Erstens hätten Goldreserven als Zahlungsmittel in Kriegssituationen immer noch eine
grosse Bedeutung und zweitens würden Verkaufsaktionen das internationale Vertrauen
in den Schweizer Franken erschüttern und zu höheren Zinssätzen führen. Der
Nationalrat folgte diesen Argumenten und lehnte das Postulat mit 82:23 Stimmen ab.
Spielmann (pda, GE) ging etwas weniger weit und forderte mit seiner Motion
(Mo.93.3636) bloss eine Neubewertung der Aktiven (namentlich der Goldreserven) zu
deren Marktwert. Damit würde seiner Ansicht nach der ausgewiesene Gewinn der
Nationalbank und die an die Kantone und den Bund auszuschüttenden Anteile erhöht.
Der Nationalrat lehnte diesen von Bundesrat Stich ebenfalls bekämpften Vorschlag mit
77:19 Stimmen ab. 14

POSTULAT
DATUM: 31.12.1995
HANS HIRTER

Das Postulat „Bericht zum Schweizer Franken“, eingereicht durch Ständerat
Rechsteiner (sp, SG), verlangte die Erstellung eines Berichts zur Rolle des Schweizer
Frankens in Bezug auf die gegenwärtige Situation und im Hinblick auf zukünftige
Entwicklungen. Als Begründung führte Rechsteiner die Tatsache an, dass sich seit der
letztmaligen Änderung des Nationalbankgesetzes im Jahre 2003 und der damit
einhergehenden Diskussion die Rahmenbedingungen stark verändert hätten. Die
fortschreitende Modernisierung der Finanzmärkte, die Frankenaufwertung –
insbesondere gegenüber dem Euro – und die zunehmende Wichtigkeit von China und
anderen Schwellenländern in der Weltwirtschaft erforderten ein erneutes Aufgreifen
dieses Themas. Der Ständerat folgte dieser Argumentation und der Empfehlung des
Bundesrats und überwies das Postulat diskussionslos. 15

POSTULAT
DATUM: 18.06.2015
NICO DÜRRENMATT
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Die sozialdemokratische Fraktion wollte mit ihrem Postulat „Institutionelle Fragen rund
um die Schweizerische Nationalbank“ den Bundesrat beauftragen, die
Rahmenbedingungen der SNB im Kontext globalisierter Finanzmärkte und weltweiter
Interdependenz der Volkswirtschaften in einem Bericht zu untersuchen und allfälligen
Handlungsbedarf aufzuzeigen. Besondere Aufmerksamkeit sollte dabei den Fragen
zukommen, ob die Nationalbank, in der Verfassung explizit als unabhängige Institution
definiert, genügend transparent ist und wie sie ihren Verfassungsauftrag, im
Gesamtinteresse des Landes zu handeln, wahrnimmt. Bundesrätin Eveline Widmer-
Schlumpf stützte das Vorhaben Leutenegger Oberholzer (sp, BL) und beantragte dem
Parlament, den Vorstoss anzunehmen. Sie sah im zu erarbeitenden Bericht eine gute
Möglichkeit, die nach der Aufhebung des Euro-Mindestkurses zahlreich aufgetretenen
Fragen rund um die Nationalbank zu klären. Der Nationalrat beschloss in der
Sommersession auf Antrag Noser (fdp, ZH), die Diskussion zu vertagen, um dann im
September den Vorstoss gegen den Willen des Bundesrates mit 93 zu 66 Stimmen
abzulehnen. Die Ratsmehrheit folgte der Argumentation Portmann (fdp, ZH), wonach
die Schnelllebigkeit und Komplexität der Finanzmärkte minutenschnelle
Entscheidungen seitens der SNB erforderten und erhöhte Transparenzansprüche aus
diesem Grund nicht praktikabel seien. Mit diesem Entscheid setzte sich die bürgerliche
Mehrheit gegen eine Allianz aus SP und Grünen durch. 16

POSTULAT
DATUM: 24.09.2015
NICO DÜRRENMATT

Die grossen Währungsreserven, die sich im Zuge der Verteidigung des Euro-
Mindestkurses bei der Schweizerischen Nationalbank aufgebaut hatten, bewogen die
Fraktion der BDP dazu, den Bundesrat mittels eines Postulats dazu aufzufordern, die
Schaffung eines Staatsfonds zu prüfen. Der Bundesrat meldete zwar in seiner
Stellungnahme Bedenken sowohl betreffend die Finanzierung als auch
ordnungspolitischer Art (Unabhängigkeit der Nationalbank) an, empfahl den Vorstoss
aber dennoch zur Annahme, weil die aufgeworfene Frage bereits im Rahmen eines
Postulats der CVP-Fraktion, das im Sommer 2015 vom Nationalrat angenommen worden
war, geprüft werden sollte. Vertreter der anderen bürgerlichen Parteien, namentlich
der FDP und der SVP, bekämpften das Postulat der BDP-Fraktion in der Herbstsession
und erwirkten eine Verschiebung der Diskussion. 17

POSTULAT
DATUM: 25.09.2015
NICO DÜRRENMATT

In seinem Postulat "Überprüfung der Governance" verlangte Ständerat Bischof (cvp,
SO) vom Bundesrat, in einem Bericht zu untersuchen, ob die Kompetenzen der
Schweizerischen Nationalbank mit dem verfassungsrechtlichen und gesetzlichen
Rahmen übereinstimmen. Weiter sollten Überlegungen bezüglich Rechtsform der SNB
und Grösse, Wahl und Zusammensetzung ihrer Gremien - Bankrat und Direktorium -
angestellt und der Frage nachgegangen werden, ob die SNB den Ansprüchen bezüglich
Transparenz gerecht wird. Gleichzeitig betonte Bischof, mit seinem Vorstoss die
Unabhängigkeit der Nationalbank in keinster Weise in Frage zu stellen. Auch der
Bundesrat erachtete es als sinnvoll, diese Punkte einer vertieften Beobachtung zu
unterziehen und sprach sich dafür aus, das Postulat anzunehmen. Diesem Wunsch
folgte der Ständerat und überwies den Vorstoss. Für mediale Aufmerksamkeit hatte das
Postulat deshalb gesorgt, weil es teilweise als direkte Einflussnahme der Raiffeisenbank
angesehen wurde. Raiffeisen, die von der SNB 2014 als systemrelevant eingestuft
worden war, hatte sich schon verschiedentlich kritisch gegenüber der Nationalbank und
deren einflussreichen Stellung geäussert. 18

POSTULAT
DATUM: 08.12.2015
NICO DÜRRENMATT

Mit einigen Monaten Verspätung nahm sich der Nationalrat in der Frühlingssession 2016
schliesslich doch noch der Diskussion eines Postulats der BDP-Fraktion an, das dem
Bundesrat den Auftrag erteilen wollte, die Schaffung eines Staatsfonds zu prüfen. Diese
Idee war in erster Linie vor dem Hintergrund der stark angewachsenen Devisenbestände
der Nationalbank, die diese erworben hatte, um eine allzu starke Aufwertung des
Schweizer Frankens zu verhindern, und der Suche nach Investitionsmöglichkeiten für
diese Mittel zu betrachten. Fraktionssprecher Landolt (bdp, GL) wurde in seinem Votum
nicht müde zu betonen, dass es nicht Ziel seiner Fraktion sei, einen solchen Staatsfonds
zu schaffen, sondern sie vielmehr beabsichtige, die Machbarkeit und die Konsequenzen
eines solchen Instruments einer Analyse zu unterziehen. Dieser Argumentation
gegenüber zeigte sich auch der Bundesrat offen und beantragte die Annahme des
Postulats. Dies, obgleich Finanzminister Maurer explizit festhielt, dass die Regierung
einem Staatsfonds grundsätzlich eher kritisch gegenüberstehe. Die gestellte Frage
verlange so oder so bereits im Zuge eines Postulats der CVP-Fraktion eine Antwort. Für
die bürgerliche Ratsmehrheit, bestehend aus SVP, FDP und CVP, war jedoch klar, dass

POSTULAT
DATUM: 08.03.2016
NICO DÜRRENMATT
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ein Staatsfonds, geäufnet aus Mitteln der SNB, die Unabhängigkeit der Nationalbank
stark beeinträchtigen würde und ein solches Konstrukt deshalb abzulehnen sei. Weil
man, wie es Nationalrat Aeschi ausdrückte, „schlechten Ideen bereits zu Beginn den
Riegel vorschieben" müsse, kam deshalb auch die Zustimmung zu einem an sich
„harmlosen" Postulat, das lediglich die Prüfung eines Staatsfonds vorsah, nicht infrage.
So wurde der Vorstoss schliesslich mit 117 zu 76 Stimmen deutlich verworfen. 19

Auch der Bundesrat konnte der Idee eines Staatsfonds nicht viel Positives abgewinnen.
Wie er in einem Bericht zur Erfüllung eines Postulats Graber, das sich nach
Zukunftsperspektiven für die Schweiz erkundigt hatte, erläuterte, hielt der Bundesrat es
nicht für nötig, einen Staatsfonds zu schaffen, weil sämtliche wichtigen Investitionen
auch über die bisherigen Kanäle finanziert werden könnten. Auch zwecks Unterstützung
von Jungunternehmen sei ein Staatsfonds nicht erforderlich, da dafür genügend private
Finanzierungsmöglichkeiten bestünden. Auch dem Gedanken, einen Teil der
Währungsreserven der SNB auszulagern, um damit höhere Renditen erzielen zu können,
stand die Regierung kritisch gegenüber: Sie befürchtete durch ein solches Vorgehen
vermehrte Konflikte zwischen Rendite- und Inflationszielen. 20

POSTULAT
DATUM: 21.12.2016
NICO DÜRRENMATT

Pirmin Bischof (pdc, SO) a déposé un postulat afin de déterminer si la gouvernance de
la Banque nationale suisse (BNS) doit être adaptée aux nouvelles réalités financières.
Ce rapport doit notamment évaluer les compétences, le statut juridique, le rapport
d'activité et la communication de la BNS. Le Conseil fédéral s'est montré favorable au
postulat. Il estime que le rapport pourrait être réalisé en parallèle des postulats 15.3091
et 15.3367. Le postulat a été adopté tacitement par le Conseil des Etats. 21

POSTULAT
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des Etats a adopté le classement du postulat suite au rapport sur la
gouvernance de la banque nationale suisse (BNS). 22

POSTULAT
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des Etats a adopté le classement du postulat suite au rapport sur le franc
suisse et la politique monétaire helvétique. 23

POSTULAT
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Le bitcoin et les cryptomonnaies ont fait couler beaucoup d’encre en 2017. Ce
développement technologique a agité la sphère de la réglementation monétaire et
financière internationale. Plus particulièrement, de nombreuses banques nationales se
sont positionnées sur la possibilité de créer une cryptomonnaie nationale. Ainsi, Cédric
Wermuth (ps, AG) a déposé un postulat pour établir un rapport sur la faisabilité et les
enjeux de la création d’un cryptofranc.
Le Conseil fédéral a proposé d’adopter le postulat. De plus, il a mentionné l’existence
d’un groupe de travail sur la technologie «blockchain» et les «Initial Coin Offerings»
(ICO), afin de rappeler que des travaux sur une thématique liée existaient déjà. Le
postulat a été tacitement adopté par la chambre du peuple. 24

POSTULAT
DATUM: 15.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Le postulat déposé par Susanne Leutenegger Oberholzer (ps, BL), puis repris par Beat
Jans (ps, BS), soulève la thématique de la création d’une monnaie centrale
électronique. Avec les récentes évolutions dans la cryptofinance, l’idée de la création
de comptes numériques privés auprès des banques centrales agite la sphère
financière internationale. La Banque nationale suisse (BNS) n’échappe pas au débat. 
Le Conseil fédéral a proposé d’adopter le postulat. De plus, il souhaite que cette
problématique soit abordée conjointement au rapport sur le postulat 18.3159 qui étudie
la faisabilité et les enjeux de la création d’un cryptofranc. 
Le postulat a été combattu par Michaël Buffat (udc, VD). Il estime, de son côté, que la
création de comptes pour les personnes privées n’entre pas dans le mandat de la BNS.
Il relève notamment le rejet de l’initiative Monnaie pleine qui, selon lui, démontre que
le peuple ne veut pas que la banque nationale dévie de ses prérogatives actuelles. 
Au final, le postulat a été rejeté par 92 voix contre 82 et 17 abstentions. Une alliance du
Parti socialiste, des verts et du PDC n’a pas suffi pour faire pencher la balance. Elle n’a
été rejointe que par 5 libéraux-radicaux, alors que 13 membres du parti se sont
abstenus. 25
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Le rapport du Conseil fédéral étudie la faisabilité et les enjeux de la création d’un
cryptofranc accessible à toutes et à tous. Il est important de préciser que si d'un côté,
le rapport analyse les implications d'une monnaie électronique de la banque centrale, il
néglige, d'un autre côté, les enjeux des cryptomonnaies privées. Dans l'ensemble, le
Conseil fédéral estime qu'un cryptofranc universellement accessible n'apporterait que
des avantages limités, alors que des nouveaux risques seraient créés. Il préconise donc
de renoncer temporairement à la création d'une monnaie électronique de la Banque
nationale suisse (BNS) mais s'engage à analyser périodiquement une situation au fort
potentiel évolutif. Pour appuyer cette position, le Conseil fédéral pointe notamment du
doigt l'impact négatif sur la stabilité financière et sur la politique monétaire de la BNS.
Pour être précis, un cryptofranc réduirait la marge de manœuvre de la BNS et
renforcerait le risque de panique bancaire. Il met également en exergue les risques
élevés liés à la cybercriminalité. De plus, il estime qu'une telle monnaie électronique ne
supplanterait pas l'actuelle monnaie fiduciaire en terme de sécurité financière,
d'inclusion financière ou de trafic de paiements. Par contre, le rapport précise qu'une
monnaie électronique accessible uniquement aux acteurs du marché financier aurait
des effets positifs prometteurs, notamment en terme de négoce et de gestion des
titres. 26

POSTULAT
DATUM: 13.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Wettbewerbsfähigkeit

Nachdem eine aus Vertretern aller vier Bundesratsparteien gebildete Arbeitsgruppe ihr
Thesenpapier «Die Zukunft des Finanzplatzes Schweiz» präsentiert hatte, reichten die
drei bürgerlichen Bundesratsparteien im Juni je gleichlautende Postulate ein (Po.
90.559, 90.623, 90.624), welche der Nationalrat diskussionslos überwies. Ausgehend
von diesem Papier, luden sie den Bundesrat ein, Massnahmen zur Stärkung des
Finanzplatzes Schweiz zu überprüfen und gegebenenfalls zu realisieren. In seiner
Antwort ging der Bundesrat sehr eingehend auf die Übereinstimmungen und
Divergenzen in bezug auf die Regeln, welche auf den Finanzplätzen der EG gelten, ein.
Noch nicht behandelt werden konnten drei identische Motionen der bürgerlichen
Bundesratsparteien, welche sich ebenfalls auf das erwähnte Thesenpapier stützen und
einige konkrete Massnahmen zur Verbesserung der Rahmenbedingungen des
schweizerischen Finanzplatzes verlangen. Gefordert wird namentlich ein Börsengesetz,
eine Revision des Anlagefondsgesetzes und eine Anpassung der Eigenmittelvorschriften
für die Banken an die von der EG erarbeiteten Normen. 27

POSTULAT
DATUM: 14.12.1990
HANS HIRTER

Banken

Ein Postulat Leutenegger Oberholzer (sp/ps, BL), das den Bundesrat zur Erarbeitung
eines Berichts bezüglich Weiterentwicklung des Finanzmarkts aufgefordert hatte
(überwiesen 2012), war am Jahresende formell im EFD hängig. 28

POSTULAT
DATUM: 31.12.2014
FABIO CANETG

Le Conseil des Etats a adopté le classement du postulat suite au rapport sur la
dépendance de la Suisse au système financier américain. 29

POSTULAT
DATUM: 13.06.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Börsen

Im Zusammenhang mit den EU-Regulierungsvorhaben Mifid, Emir und AIFMD wurde im
September ein Postulat Aeschi (svp, ZG) angenommen, das vom Bundesrat einen
Bericht über mögliche Lösungsstrategien bezüglich Marktzugang forderte. Trotz
Verweis auf die laufenden Arbeiten der Expertengruppe „Brunetti II“ nahm der
Nationalrat das Postulat ohne grössere Diskussionen mit 120 zu 55 Stimmen (10
Enthaltungen) an. 30
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